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 EXPEDITION  
   

 

 

PROCES VERBAL DE DESCRIPTION 
 

 

 
 

L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN 
 
ET LE VINGT-SIX AOÛT 
 
 

 
A LA DEMANDE DE : 
 
CREDIT FONCIER ET COMMUNAL D’ALSACE ET DE LORRAINE BANQUE, SA, Inscrite au Registre du 
Commerce et des Sociétés de STRASBOURG sous le n°B 568 501 282, dont le siège social est situé 1 Rue 
du Dôme 67000 STRASBOURG, agissant poursuites et diligences de son représentant légal, domicilié en 
cette qualité audit siège social. 
 
Laquelle a constitué pour avocat la SCP Cabinet RD AVOCATS et ASSOCIES, Avocat au Barreau de NIMES 
(GARD) y demeurant 16 Rue des Greffes, BP 189 NIMES, 
 

 
 
AGISSANT EN VERTU : 
 
Des dispositions du Code des Procédures Civiles d’Exécution et d’un commandement de payer 
valant saisie immobilière signifié en date du 15 juillet 2021 et demeuré infructueux, 
 
 
 
Je soussigné, Julien OTT, Huissier de justice membre de la Société Civile Professionnelle Nicolas 
PRONER et Julien OTT, Huissiers de Justice Associés, Audienciers près la Cour d’Appel de NIMES 
(GARD), y demeurant 80, rue René Panhard,    
 
 
 
Certifie et atteste m’être transporté ce jour à 9h00 à NÎMES (30000) 528 Chemin de Valdegour, et 
ce à l’effet de procéder au descriptif des biens immobiliers ci-après décrit et à l’encontre de : 
 
 
Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques et du Département de l’Hérault, Pôle 
gestion des patrimoines privés (GPP) dont le siège est sis 334 Allée Henri II de Montmorency 34954 
MONTPELLIER CEDEX 02, agissant par son Président en exercice domicilié en cette qualité audit 
siège, en sa qualité de curateur de la succession vacante de Madame Patricia Renée CLERC, née le 
27 septembre 1952 à OLLIOULES (Var) de nationalité française, divorcée de Monsieur BERNON, 
Retraitée, décédée en son domicile sis 528 Chemin de Valdegour 30900 NÎMES le 28 janvier 2020, 
suivant Ordonnance rendue par le Tribunal Judiciaire de NÎMES en date du 15 septembre 2020, 
 

http://www.huissier-nimes-30.fr/
http://www.constat-30.fr/
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Soit : 
 
Dans un ensemble immobilier situé à NÎMES (Gard) 528 Chemin de Valdegour, figurant au cadastre 
Section KX n°162, lieudit « 528 Chemin de Valdegour » pour une contenance de 19a 65ca, le lot 
n°1. 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
Là étant, en présence de Monsieur Alain JAUBERT, diagnostiqueur immobilier de la Société EDIL, 
j’ai pu procéder au descriptif suivant : 
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Préalablement il est à préciser que j’ai pris contact avec Madame la Directrice Régionale des 
Finances Publiques et du Département de l’Hérault, Pôle gestion des patrimoines privés (GPP) dont 
le siège est sis 334 Allée Henri II de Montmorency 34954 MONTPELLIER CEDEX 02. Le dossier de 
Madame CLERC Patricia étant géré par Madame GUILLET Martine, cette dernière m’a fait parvenir 
par courrier recommandé avec accusé de réception du 20 août 2021 les clés du bien immobilier 
objet du présent descriptif. 
 

 
 
Lesdites clés seront restituées à Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques et du 
Département de l’Hérault, Pôle gestion des patrimoines privés (GPP) dont le siège est sis 334 Allée 
Henri II de Montmorency 34954 MONTPELLIER CEDEX 02 une fois mes opérations réalisées. 
 

DESCRIPTIF  
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A réception de ces clés le 24.08.2021, je me suis rendu sur place à 18h30 afin de procéder à un 
repérage des lieux. J’ai pu rencontrer une voisine et copropriétaire qui m’a confirmé 
l’emplacement du lot n°1 appartenant à Madame CLERC et m’a proposé de m’ouvrir le portail lors 
de ma venue du 26.08.2021. J’ai quitté les lieux le 24.08.2021 vers 18h50. 
 
 
 
DESCRIPTION EXTERIEURE : 
 
Il s’agit d’une copropriété datant de la fin des années 2000 située au 528 Chemin de valdegour 
30900 NÎMES dont le terrain est clôturé et correctement entretenu. 
 
L’accès se fait par un portail métallique électrique double battant côté Est, portail donnant sur le 
Chemin de valdegour. 
 
La partie Ouest de cette copropriété est composée de divers lots de type villas mitoyennes et 
attenantes. 
 
Les façades sont recouvertes d’un enduit de couleur saumon. 
 
La toiture est équipée de tuiles de type romane avec gouttières aluminium. 
 
L’ensemble est en bon état. 
 
En ce qui concerne le lot n°1 objet du présent descriptif, il s’agit de la villa située à l’extrême Ouest 
de ce bâtiment. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



5 
 

DESCRIPTION INTERIEURE : 
 
Il s’agit d’une villa en bon état et correctement entretenu de type 3, en rez-de-chaussée surélevée 
d’un étage, d’une surface loi carrez totale d’environ 74,77 m2, avec garage et jardin. 
 
Ci-après les plans établis par la société EDIL à titre indicatif : 
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Ci-après le détail des pièces relativement à la surface établi par la société EDIL à titre indicatif : 
 

 
 

 
L’accès à cette villa se fait en façade Nord par une porte en PVC avec vitrage granité en demi-lune 
en partie supérieure. 
 
Un point lumineux est fixé en façade. 
 
La villa est équipée de volets en bois battants peints en vert. 
 
 
 

HALL D’ENTREE / DEGAGEMENT : 
 
Le sol est recouvert d’un carrelage de couleur beige avec plinthes carrelées assorties. 
 
Les murs sont revêtus d’une peinture de type gouttelettes blanches. 
 
Le plafond est recouvert d’une peinture de type gouttelettes blanches. 
 
Un point lumineux en plafond éclaire cette zone ainsi qu’une applique fixée sur le mur latéral 
gauche. 
 
Y est installé un interphone. 
 
Un placard sous escalier sans porte y est aménagé. 
 
 
 
SALLE DE BAIN : 
 
J’y accède par une porte postformée peinte en blanc avec poignée métallique. 
 
Le sol est recouvert d’un carrelage de couleur beige. 
 
Les murs sont revêtus d’une peinture de type gouttelettes blanches et faïencés au niveau du lavabo 
et de la cabine de douche. 
 
Le plafond est revêtu d’une peinture de type gouttelettes blanches. 
 
Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 
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Cette pièce est ajourée par une fenêtre de type PVC blanc, un battant, double vitrage, vitrage 
granité et grille de protection, donnant au Nord. 
 
Y sont installés, un chauffage électrique de type sèche serviette fixé sur le mur Sud, une cuvette 
émaillée avec chasse d’eau dorsale double débit, un lavabo avec une vasque émaillée, robinetterie 
mitigeur, miroir et tablette bois, ainsi qu’une cabine de douche avec bac émaillé, colonne de 
douche, pommeau de douche, tuyau de douche, porte vitrée. 
 
 
 
PIECE PRINCIPALE / SALON / SEJOUR / CUISINE : 
 
Le sol est recouvert d’un carrelage de couleur beige avec plinthes assorties. 
 
Les murs sont revêtus d’une peinture de type gouttelettes blanches tout comme la zone plafond. 
 
Deux points lumineux en plafond éclairent cette pièce. 
 
Cette pièce est ajourée par une porte fenêtre de type PVC blanc, double battant, double vitrage 
donnant au Sud sur le jardin ainsi qu’une deuxième porte fenêtre donnant également sur le jardin, 
un battant, double vitrage, PVC blanc. 
 
Y est installée une climatisation réversible fixée sur le mur Ouest. 
 
Dans cette pièce est également installée une cuisine en bon état, cuisine équipée d’un évier deux 
bacs avec égouttoir, robinetterie mitigeur, crédence, plan de travail, plaque de cuisson 
vitrocéramique quatre feux, une hotte aspirante de marque « WHIRLPOOL », un four et des 
meubles de rangement en partie basse et en partie haute. 
 
 
 
GARAGE : 
 
J’y accède par une porte postformée peinte en blanc avec poignée métallique. 
 
Le sol est composé d’une dalle béton et recouvert, en partie, d’un revêtement de type linoléum. 
 
Les murs sont en parpaings bruts. 
 
Le plafond est recouvert de plaques de placo plâtre non peintes ou sous toiture. 
 
Un point lumineux avec douille et ampoule en plafond éclaire cette pièce. 
 
L’accès se fait également depuis l’extérieur côté Nord par une porte de garage basculante. 
 
Y est installé un cumulus. 
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CAGE D’ESCALIER : 
 
Les marches sont carrelées avec plinthes carrelées et nez de marche métallique. 
 
Y est installée une main courante métallique. 
 
Les murs sont recouverts d’une peinture de type gouttelettes blanches tout comme la zone 
plafond. 
 
Une applique éclaire cette zone. 
 
 
 
ZONE PALIERE PREMIER ETAGE : 
 
Le sol est composé d’un carrelage de couleur beige avec plinthes assorties. 
 
Les murs sont recouverts d’une peinture de type gouttelettes blanches tout comme la zone 
plafond. 
 
Un point lumineux en plafond éclaire cette zone. 
 
En plafond, à noter, une trappe d’accès aux combles. 
 
 
 
WC ETAGE : 
 
J’y accède par une porte postformée avec poignée métallique. 
 
Le sol est composé d’un carrelage de couleur beige. 
 
Les murs sont faïencés jusqu’à une hauteur d’environ 1,20 mètre, le surplus est recouvert d’une 
peinture de type gouttelettes blanches. 
 
Le plafond est recouvert d’une peinture de type gouttelettes blanches. 
 
Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 
 
Cette pièce est ajourée par une fenêtre de type PVC blanc, un battant, double vitrage, avec vitrage 
granité et grille de protection donnant au Nord. 
 
Présence d’une cuvette avec chasse d’eau dorsale double débit. 
 
 
 
SALLE DE BAIN ETAGE : 
 
J’y accède par une porte postformée peinte en blanc avec poignée métallique. 
 
Le sol est composé d’un carrelage de couleur beige. 
 
Les murs sont faïencés jusqu’à une hauteur d’environ 2,00 mètres, le surplus est recouvert d’une 
peinture de couleur blanche. 
 
Le plafond est recouvert d’une peinture de type gouttelettes blanches. 
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Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 
 
Cette pièce est ajourée par une fenêtre de type PVC blanc, un battant, double vitrage, vitrage 
granité et grille de protection donnant au Nord. 
 
Y est installé un chauffage électrique sèche serviette fixé sur le mur Sud. 
 
Y sont installés un meuble lavabo avec une vasque, robinetterie mitigeur, miroir et points lumineux 
de type spots fixés au-dessus du miroir, ainsi qu’une cabine de douche bâtie avec bac de douche 
émaillé, robinetterie mitigeur, pommeau de douche, tuyau de douche, barre de douche et porte 
vitrée. 
 
 
 
CHAMBRE N°1 : 
 
J’y accède par une porte en bois peinte en blanc avec poignée métallique. 
 
Le sol est recouvert d’un carrelage de couleur beige avec plinthes carrelées. 
 
Les murs sont recouverts d’une peinture de type gouttelettes blanches tout comme la zone 
plafond. 
 
Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 
 
Cette pièce est ajourée par une fenêtre double battant, double vitrage, PVC blanc, donnant au Sud. 
 
Y est installé un radiateur électrique. 
 
 
 
CHAMBRE N°2 : 
 
J’y accède par une porte en bois peinte en blanc avec poignée métallique. 
 
Le sol est recouvert d’un carrelage de couleur beige avec plinthes assorties. 
 
Les murs sont recouverts d’une peinture de type gouttelettes blanches tout comme la zone 
plafond. 
 
Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 
 
Cette pièce est ajourée par une fenêtre double battant, double vitrage, PVC blanc, donnant au Sud. 
 
Y est installé une climatisation réversible. 
 
 
 
EXTERIEUR : 
 
Il s’agit d’un jardin donnant au Sud. 
 
Ce jardin n’est pas entretenu mais est clôturé à l’aide d’un grillage rigide. 
 
En bordure de façade, je constate une terrasse composée au sol d’une dalle en béton. 
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EQUIIPEMENTS : 
 

 
 
 
 
 
ANNOTATION IMPORTANTE SUR UNE PIECE DE TYPE REMISE PRESENTE A L’OUEST : 
 
Lors de mes opérations, j’ai constaté qu’est présente une pièce de type « remise », accolée à la villa 
précédemment décrite, côté Ouest. Cette remise donne, côté Sud, directement sur le jardin du lot 
n°1 par une ouverture de type ouverture de garage sans porte. 
 
Cette remise est fermée côté Nord au niveau des parties communes soit à droite de la porte 
d’entrée de la villa. Par conséquent, le seul accès à cette remise se fait par le jardin du lot n°1 au 
Sud. 
 
A l’intérieur de cette remise, les murs sont en parpaings non-enduits, le sol est composé de terre. Y 
sont installés, fixés sur le mur Est, mitoyen à la villa, un groupe extérieur de climatisation, un 
tableau électrique et divers réseaux. 
 
 
Il est à préciser que je n’ai pas pu déterminer si cette remise faisait partie du lot n°1 ou des parties 
communes et notamment eu égard à l’état descriptif de division et son modificatif dont copie 
jointe. 
 
En effet, l’état descriptif de division d’origine de 2009 désigne le lot n°1 comme suit : 
 

 
 
Ceci correspond approximativement, notamment au niveau de la superficie totale de 182,70 m2, 
au bien immobilier précédemment décrit hors remise. 
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Cet état descriptif de division fait état d’un plan ci-après au niveau duquel la remise est identifiée à 
l’extrême Ouest, hors lot n°1 et sa désignation est illisible : 
 

 
 
 
Par conséquent, eu égard à ces éléments, cette remise ne ferait pas partie du lot n°1. 
 
 
Toutefois, après analyse de l’état descriptif de division modificatif de 2011, ce dernier ne fait état 
d’aucune modification du lot n°1. Néanmoins, au niveau d’un tableau récapitulatif du modificatif ci-
après, la superficie du lot n°1 est modifiée et serait de 206,20 m2, soit une différence avec l’EDD 
d’origine d’environ 23,5 m2 correspondant approximativement à la superficie de ladite remise : 
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Dès lors, ces incohérences ne me permettent pas d’affirmer si la remise fait partie ou non du lot 
n°1. 
 
J’ai interrogé sur ce point Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques et du 
Département de l’Hérault, Pôle gestion des patrimoines privés (GPP) dont le siège est sis 334 Allée 
Henri II de Montmorency 34954 MONTPELLIER CEDEX qui ne m’a apporté aucune réponse. 
 
 
 
OCCUPATION : 
 
Selon Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques et du Département de l’Hérault, Pôle 
gestion des patrimoines privés (GPP) dont le siège est sis 334 Allée Henri II de Montmorency 34954 
MONTPELLIER CEDEX, le bien est à ce jour inoccupé. 
 
 
 
SYNDIC : 
 
Je n’ai pas pu déterminer les coordonnées du syndic et ce malgré mon enquête de voisinage et 
mon enquête auprès de Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques et du 
Département de l’Hérault, Pôle gestion des patrimoines privés (GPP) dont le siège est sis 334 Allée 
Henri II de Montmorency 34954 MONTPELLIER CEDEX. 
 
 
 
A 10h30, ma mission terminée, je me retire. 
 
 

 
************************************* 

 
 

PHOTOS : 
 
Tout au long de ces constatations des photos ont été prises par mes soins, elles sont jointes au 
présent procès-verbal de description au nombre de : 37 
 
  
 
EXPERTISES – METRAGE : 
 
Les différentes expertises et métrages ont été réalisés ce jour par Monsieur Alain JAUBERT, Expert 
de la Société EDIL, et sont annexés au présent procès-verbal. 
 
 

Me Julien OTT 
 

Huissier de Justice 
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COUT DE L’ACTE :  

 
ART-A444-3   …………………….     219,16 
ART-A444-28 et s. (sur place) …………………….     148,80 
ART-A444-28 et s. (rédaction) …………………….        

  
TRANSPORT          …………………….         7,67        

 
Sous total HT  …………………….      375,63 
TVA 20,00 %  …………………….        75,13 

 
 

TOTAL TTC EN EUROS  …………………….     450,76 
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DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 
N° 215892 

 
Désignation 
Désignation du Bien :  

Type de bâtiment : Habitation (maison individuelle) 

Année de construction : Fin des années 2000 

Adresse : 528 chemin de Valdegour, 30900 NÎMES 

Références cadastrales : KX n°162 
Détail :   Lot n°1  

            

Désignation du Propriétaire :  

Nom :     Mme Patricia CLERC   

Adresse : 528 chemin de Valdegour, 30900 NÎMES 

 

Désignation du donneur d’ordre : 

Nom :      SCP PRONER et OTT 

Adresse : 80 rue René Panhard, BP 79041, 30971 NIMES 

Qualité : Huissier de justice 

Usage constaté :  

Une maison de type T3 en duplex. Annexes : garage, 
remise, terrasse, jardin. 

 
Désignation de l’opérateur de diagnostic :  

Nom et prénom : JAUBERT Alain 
 

 

Détails de la mission : 

Repérage effectué le : 26/08/2021 
Rapport rédigé le 26/08/2021 à Nîmes  

  

 

Description générale du bien 
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Pièces ou parties de l’immeuble non visitées 
 

 

Néant 

 
 

Liste des contrôles et rappel des conclusions 

   

 Prestations Conclusion 

 
Mesurage  

Superficie Loi Carrez totale : 74,77 m² 
Surface hors Carrez totale : 16,67 m² 

 
DPE  

 
 Numéro enregistrement ADEME : 2130E0233552Y 

 
Etat Termite Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 
ERP / ESRIS  

Le bien est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques naturels (Inondation, 
Crue torrentielle) 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques miniers 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques technologiques 
Zone sismique définie en zone 2 selon la règlementation parasismique 2011 

Zone règlementaire sur la potentiel Radon : niveau 1 
ENSA / PEB : Aucun risque 

 

Réserves : 
En complétant le présent rapport, le signataire ne se porte pas garant de la pertinence des conclusions qu’il recense. Il s’interdit d’ailleurs de 
procéder, à ce titre, à des investigations particulières. 
Ce rapport de synthèse ne peut en conséquence en aucun cas se substituer aux rapports de diagnostic technique imposé par la législation ; lesquels, 
pour ce qui est des conclusions reportées ci-dessus, sont annexés au dossier. 
Il appartiendra donc à l'utilisateur du présent rapport de prendre connaissance et de s'assurer du bien-fondé du contenu détaillé de ces différents 
documents.  
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 
 

Je soussigné, Alain JAUBERT, opérateur en diagnostics immobiliers au sein de la société EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBIERS DU 
LANGUEDOC (EDIL), exerçant conformément à l’application de l’article L271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation, atteste 

sur l’honneur que :   

La présente prestation est réalisée en totale indépendance et impartialité. Je dispose des compétences requises pour effectuer les 
diagnostics réglementaires suivants ainsi qu’en attestent mes certifications de compétences : 

 

Prestations Nom du diagnostiqueur 
Entreprise de 
certification 

N° Certification Echéance certif 

Plomb JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
15/05/2023 (Date 

d'obtention : 16/05/2018) 

DPE JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
27/06/2023 (Date 

d'obtention : 28/06/2018) 

DPE sans mention JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
27/06/2023 (Date 

d'obtention : 28/06/2018) 

Gaz JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
04/02/2023 (Date 

d'obtention : 05/02/2018) 

Electricité JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
18/12/2023 (Date 

d'obtention : 19/12/2018) 

Termites JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
22/01/2023 (Date 

d'obtention : 23/01/2018) 

Amiante JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
22/01/2023 (Date 

d'obtention : 23/01/2018) 

 
 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA  Assurances n° 10093185104 valable jusqu’au 31/12/2021) permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 
 

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou son 
mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il 
m’est demandé d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 
 

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, constats et 
diagnostics composant le dossier. 
 

J’ai conscience que toute fausse déclaration ainsi que toute intervention effectuée en violation des contraintes légales est passible 
de sanctions pénales d’un montant de 1 500 euros par infraction constatée, le double en cas de récidive. 
 
Fait à NÎMES, le 26/08/2021 
 

 

Textes réglementaires de référence :  Code de la Construction et de l’Habitation, articles R271-3 et R271-6  Décret n°2006-1114 du 5 septembre 
2007 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et le code de la santé publique 
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Certificat de superficie Loi Carrez 
 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

215892 
26/08/2021 

 

A - Désignation du ou des bâtiments 
 

Adresse : ................................... 528 chemin de Valdegour, 30900 NÎMES 
Références cadastrales :  .......... KX n° 162 
Désignation du bien :  ............... Lot n°1  
Périmètre de repérage : ........... Une maison de type T3 en duplex. Annexes : garage, remise, terrasse, jardin. 

 

B - Désignation du client 
 

Propriétaire : 
Nom et prénom : ..... Mme Patricia CLERC 
Adresse : .................. 528 chemin de Valdegour 30900 NÎMES 
Donneur d'ordre : 
Qualité (sur déclaration de l'intéressé) : Huissier de justice 
Nom et prénom : ..... SCP PRONER et OTT 
Adresse : .................. 80 rue René Panhard, BP 79041, 30971 NIMES 

 

C - Désignation de l’opérateur de diagnostic 
 

Nom et prénom : .................................  JAUBERT Alain  
Raison sociale et nom de l'entreprise :  Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse : ..............................................  45 rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET :  ...................................  51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA  Assurances 
Numéro de police et date de validité : 10093185104 valable jusqu’au 31/12/2021 
Certification de compétence C0717 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

 

D - Surface totale du lot 
 

Surface loi Carrez totale: 74,77 m² 
Surface hors Carrez totale: 16,67 m² 
 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative du bien ci-dessus désigné, afin de satisfaire aux dispositions de la 
loi n° 96/1107 du 18 décembre 1996 et du décret n° 97/532 du 23 mai 1997. La présente mission rend compte de l’état des superficies 
désignées à la date de leur visite. Elle n’est valable que tant que la structure et la disposition des pièces ne sont pas transformées par des 
travaux. 

Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de la loi du 10 juillet 
1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et 
cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur 
inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte pour le calcul de la 

superficie mentionnée à l'article 4-l.
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E – Détail des pièces 
 

 

Pièces visitées Surface Carrez Surface annexe 

RDC - Garage 0,00 16,67 

RDC - Dégagement 2,46 0,00 

RDC - Séjour, cuisine 34,62 0,00 

RDC - Placard 0,71 0,00 

RDC - Salle d'eau, toilettes 3,76 0,00 

1er étage - Dégagement 3,91 0,00 

1er étage - Chambre 1 12,10 0,00 

1er étage - Chambre 2 12,10 0,00 

1er étage - Toilettes 1,17 0,00 

1er étage - Salle d'eau 3,94 0,00 

 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification : 

 

Néant 
 

 Fait à Nîmes, le 26/08/2021 

 Par JAUBERT Alain : 
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Rapport de l’état relatif à la présence termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Durée du repérage : 

215892 
AFNOR NF P 03-201 
26/08/2021 
01 h 30 

 

A – Désignation du ou des bâtiments 
 

Adresse : ................................... 528 chemin de Valdegour, 30900 NÎMES 
Références cadastrales :  .......... KX n° 162 
Désignation du bien :  ............... Lot n° 1  
Périmètre de repérage :  .......... Une maison de type T3 en duplex. Annexes : garage, remise, terrasse, jardin. 
Situation du bien en regard d’un arrêté préfectoral pris en application de l’article L 133-5 du CCH : Inclus 

 

B – Désignation du client 
 

Propriétaire : 
Nom et prénom : ..... Mme Patricia CLERC 
Adresse : .................. 528 chemin de Valdegour, 30900 NÎMES 
Donneur d'ordre : 
Qualité (sur déclaration de l'intéressé) : Huissier de justice 
Nom et prénom : ..... SCP PRONER et OTT 
Adresse : .................. 80 rue René Panhard, BP 79041, 30971 NIMES 

 

C – Désignation de l’opérateur de diagnostic 
 

Nom et prénom : ...................... JAUBERT Alain 
Raison sociale de l'entreprise :  Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse : ................................... 45 rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET : ......................... 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA  Assurances 
Numéro de police et date de validité :  10093185104 valable jusqu’au 31/12/2021 
Certification de compétence C0717 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

 
Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 

 

D - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés ou ayant été 
infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas : 
 

Liste des pièces visitées : 
RDC - Garage,  
RDC - Dégagement,  
RDC - Séjour, cuisine,  
RDC - Placard,  
RDC - Salle d'eau, toilettes,  
RDC - Terrasse, jardin,  

RDC - Remise, 
RDC - Escalier,  
1er étage - Dégagement,  
1er étage - Chambre 1,  
1er étage - Chambre 2,  
1er étage - Toilettes,  

1er étage - Salle d'eau,  
2ème étage - Combles 
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Bâtiments et parties de 

bâtiments visités 
Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  Résultats du diagnostic d’infestation  

RDC - Garage 

Sol - Béton 
Mur - Béton 
Plafond - Placoplâtre brut 
Plafond - Poutres bois, tuiles 
Porte 1 - Bois et Peinture 
Portail - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Dégagement 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Porte - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Séjour, cuisine 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Porte fenêtre - PVC 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Placard 
Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Salle d'eau, toilettes 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Fenêtre - PVC 
Porte - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Terrasse, jardin 
Sol - Béton, terre, herbe, graviers 
Mur - Béton et Enduit 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Remise 
Sol - Terre 
Mur - Béton 
Plafond - Bois, tuiles 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Escalier 

Marche - Carrelage 
Contre marche - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Dégagement 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - PVC 
Porte - Bois et Peinture 
Grille de défense - 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Chambre 1 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - PVC 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Chambre 2 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - PVC 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 
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Bâtiments et parties de 

bâtiments visités 
Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  Résultats du diagnostic d’infestation  

1er étage - Toilettes 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Fenêtre - PVC 
Grille de défense - 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Salle d'eau 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Fenêtre - PVC 
Porte - Bois et Peinture 
Grille de défense - 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

2ème étage - Combles 
Sol - Laine minérale 
Mur - Béton 
Plafond - Bois, tuiles 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

 

E - Catégories de termites en cause : 
 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à l’arrêté du 07 mars 
2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites : 

 - Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine (Reticulitermes flavipes, 
reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et reticulitermes urbis) et deux espèces 
supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

 - Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la France métropolitaine et 
les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

 - Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu’exclusivement dans les DOM. 

Les principaux indices d’une infestation sont : 
- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d’individus reproducteurs, 

- Présence d’orifices obturés ou non. 

 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification : 
 

Néant 

 

G - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification : 
 

 

 Localisation Liste des ouvrages, parties d’ouvrages Motif 

Néant -  

Nota : notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, dès lors que les 

dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son mandataire. 
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H - Moyens d'investigation utilisés : 
 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à l’arrêté du 07 mars 
2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou 
termites arboricole et est effectuée jusqu’à 10 mètres des extérieurs de l’habitation, dans la limite de la propriété. 
 
Moyens d’investigation : 

Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l’aide d’un poinçon. 
Utilisation d’un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d’une échelle en cas de nécessité. 
À l’extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : NEANT 
Informations communiquées à l’opérateur par le donneur d’ordre, concernant des traitements antérieurs ou une 
présence de termites dans le bâtiment : NEANT 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) : SCP PRONER ET OTT 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, …) : NEANT 
 
Nota 1 : Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état relatif à la présence de 

termite dans le bâtiment objet de la mission. 
Nota 2 : L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux. 

 

I – Constations diverses : 
 

 

Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Observations et constatations diverses 

Néant   

 
Note : Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière générale pour 

information du donneur d’ordre, il n’est donc pas nécessaire d’en indiquer la nature, le nombre et la localisation précise. Si 
le donneur d’ordre le souhaite, il fait réaliser une recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits 
dans la norme NF-P 03-200. 

Nota 1 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation prévue aux articles 
L.133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation. 

Nota 2 : Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n’a aucun lien 
de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel 
à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT  17 rue Borrel 
81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

 

 Fait à Nîmes, le 26/08/2021 

 Par JAUBERT Alain : 
 

 

 



 

 

Diagnostic de performance  
énergétique (logement) 

N° : 2130E0233552Y 

Etabli le : 26/08/2021 
Valable jusqu’au : 25/08/2031 

 Ce document vous permet de savoir si votre logement est économe en énergie et préserve le climat. Il vous donne également des pistes pour améliorer ses 

performances et réduire vos factures. Pour en savoir plus : https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe 

 

 

 Adresse : 528 chemin de Valdegour (N° de lot: 1) 30900 NÎMES 

Type de bien : Maison  

Année de construction : 2006 - 2012 

Surface habitable : 74,77 m² 

 

propriétaire : Mme Patricia CLERC 
adresse : 528 chemin de Valdegour 30900 NÎMES 

 
  Performance énergétique et climatique  

 

 

 

 

 

 
 Estimation des coûts annuels d’énergie du logement  

Les coûts sont estimés en fonction des caractéristiques de votre logement et pour une utilisation standard sur 5 usages (chauffage, eau chaude sanitaire, climatisation, éclairage, 

auxiliaires) voir p.3 pour voir les détails par poste. 

 

 

entre    770 €    et    1 110 €    par an 

 
Prix moyens des énergies indexés au  1er janvier 2021 (abonnements compris) 

 

Informations diagnostiqueur 
 
Expertises Diagnostics Immobiliers du 
Languedoc 

45 rue Gilles Roberval 
30900 NÎMES 
Tél : 09 72 54 12 40 

Diagnostiqueur : JAUBERT Alain  

Email : contact@edil-expertises.com 

N° de certification : C0717 
Organisme de certification : LCC QUALIXPERT 

  

  

Comment réduire ma facture d’énergie ? voir p.3 

Ce logement émet 270 kg de CO₂ par an, soit 
l’équivalent de 1 401 km parcourus en voiture.  
Le niveau d’émissions dépend principalement 
des types d’énergies utilisées (bois, électricité, 
gaz, fioul, etc.) Le niveau de consommation énergétique dépend de l’isolation du 

logement et de la performance des équipements.  
Pour l'améliorer, voir pages 4 à 6 
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    Schéma des déperditions de chaleur  
 

    Performance de l’isolation   

 

 

 

 

 

 

 

  

    Système de ventilation en place  

 

VMC SF Hygro A de 2001 à 2012 
 

 

 

     Confort d’été (hors climatisation)* 
 
 

     Production d’énergies renouvelables 
 

 

 

 
 

équipement(s) présent(s) dans ce logement :  

 

pompe à chaleur 

 

 D'autres solutions d'énergies renouvelables existent : 

 

chauffe-eau 
thermodynamique 

 

panneaux solaires 
photovoltaïques 

 

panneaux solaires 
thermiques 

 

géothermie 

 

réseau de chaleur 
ou de froid 
vertueux  

chauffage au bois 

 

 

Les caractéristiques de votre logement améliorant le confort 
d’été : 

  

logement traversant 
fenêtres équipées de 

volets extérieurs 
 
 

Logement équipé d’une climatisation 

 

La climatisation permet de garantir un bon 
niveau de confort d’été mais augmente les 
consommations énergétiques du logement. 

 

*Le niveau de confort d’été présenté ici s’appuie uniquement sur les caractéristiques de votre logement (la localisation n’est pas prise en compte).  
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   Montants et consommations annuels d’énergie  

  

 Usage 
Consommation d’énergie 
(en kWh énergie primaire) 

Frais annuels d’énergie 
(fourchette d’estimation*)  Répartition des dépenses 

 
chauffage  Electrique 3 434 (1 493 é.f.) entre 300 € et 420 €  

 
eau chaude  Electrique 3 714 (1 615 é.f.) entre 330 € et 460 €  

 
refroidissement  Electrique 346 (151 é.f.) entre 30 € et 50 €  

 
éclairage  Electrique 326 (142 é.f.) entre 20 € et 40 €  

 
auxiliaires  Electrique 1 007 (438 é.f.) entre 90 € et 130 €  

 

Energie totale pour les 
usages recensés : 

8 828 kWh 
(3 838 kWh é.f.) 

entre 770 € et 1 110 € 
par an 

 

 

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une température 

de chauffage de 19° réduite à 16°C la nuit ou en cas d’absence du 

domicile, une climatisation réglée à 28° (si présence de clim),  

et une consommation d’eau chaude de 100ℓ par jour.  

 Seules les consommations d’énergie nécessaires au chauffage, à la climatisation,  
à la production d’eau chaude sanitaire, à l’éclairage et aux auxiliaires (ventilateurs, pompes) 
sont prises en compte dans cette estimation. Les consommations liées aux autres usages 
(électroménager, appareils électroniques...) ne sont pas comptabilisées.  

 Les factures réelles dépendront de nombreux facteurs : prix des énergies, météo de 
l’année (hiver froid ou doux...), nombre de personnes dans le logement et habitudes de vie, 
entretien des équipements.... 

é.f. → énergie finale  

* Prix moyens des énergies indexés au  1er janvier 2021 (abonnements compris) 

   Recommandations d’usage pour votre logement  

Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d’énergie : 

 

Température recommandée en hiver → 19°C  

Chauffer à 19°C plutôt que 21°C c’est -25%  
sur votre facture soit -123€ par an 

 

 

Si climatisation,  
température recommandée en été → 28°C 
Climatiser à 28°C plutôt que 26°C c’est en moyenne -63%  
sur votre facture soit -63€ par an  

 

Consommation recommandée → 100ℓ/jour  
d’eau chaude à 40°C  

41ℓ consommés en moins par jour,  
c’est -21% sur votre facture soit -106€  par an  

Estimation faite par rapport à la surface de votre logement  

(1-2 personnes). Une douche de 5 minute = environ 40ℓ.  

 

 

En savoir plus sur les bons réflexes d’économie d’énergie :  
www.faire.gouv.fr/reduire-ses-factures-energie 

     Astuces  

→ Diminuez le chauffage quand  
     vous n’êtes pas là.  

→ Chauffez les chambres à 17° la nuit.  

     Astuces  

→ Fermez les fenêtres et volets la  
     journée quand il fait chaud. 

→ Aérez votre logement la nuit.  

     Astuces  

→ Installez des mousseurs d’eau sur  
     les robinets et un pommeau à faible  
     débit sur la douche. 

→ Réduisez la durée des douches.  

Pour rester dans cette fourchette 

d’estimation, voir les recommandations 
d’usage ci-dessous 
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Voir en annexe le descriptif détaillé du logement et de ses équipements 

 
 Vue d’ensemble du logement  

  Description  isolation 

 
Murs 

Mur en blocs de béton creux d'épaisseur ≤ 20 cm avec isolation intérieure (10 cm) 

donnant sur l'extérieur 
Mur en blocs de béton creux d'épaisseur ≤ 20 cm avec isolation intérieure (10 cm) 

donnant sur un garage 

 

 
Plancher bas 

Dalle béton donnant sur un terre-plein 
Dalle béton donnant sur un garage  

 
Toiture/plafond 

Plafond sous solives bois donnant sur un comble fortement ventilé avec isolation 

intérieure  

 
Portes et fenêtres 

Porte(s) métal avec moins de 30% de double vitrage 
Porte(s) bois opaque pleine 
Fenêtres battantes pvc, double vitrage avec lame d'air 16 mm sans protection solaire 
Portes-fenêtres battantes avec soubassement pvc, double vitrage avec lame d'air 16 

mm et volets battants bois 
Fenêtres battantes pvc, double vitrage avec lame d'air 16 mm et volets battants bois 

 

 

 

  Vue d’ensemble des équipements  

  Description 

 
Chauffage 

PAC air/air installée entre 2008 et 2014 avec programmateur (système individuel) 
Radiateur électrique à accumulation (système individuel) 

 
Eau chaude sanitaire Ballon électrique à accumulation vertical (autres catégorie ou inconnue), contenance ballon 150 L 

 
Climatisation Pompe à chaleur (divisé) - type split 

 
Ventilation VMC SF Hygro A de 2001 à 2012 

 
Pilotage 

Avec intermittence pièce par pièce avec minimum de température 
Sans système d'intermittence 

 

 

  Recommandations de gestion et d’entretien des équipements   

Pour maîtriser vos consommations d’énergie, la bonne gestion et l’entretien régulier des équipements de votre logement sont essentiels. 

  Type d’entretien 

 
Chauffe-eau 

Vérifier la température d'eau du ballon (55°C-60°C) pour éviter le risque de développement de la 
légionnelle (en dessous de 50°C). 

 
Eclairage Eteindre les lumières lorsque personne n'utilise la pièce. 

 
Isolation Faire vérifier les isolants et les compléter tous les 20 ans. 

 
Radiateur Ne jamais placer un meuble devant un émetteur de chaleur. 

 
Refroidissement 

Privilégier les brasseurs d'air. 
Programmer le système de refroidissement ou l'adapter en fonction de la présence des usagers. 

 
Ventilation 

Nettoyage et réglage de l'installation tous les 3 ans par un professionnel. 
Nettoyer régulièrement les bouches. 
Veiller à ouvrir les fenêtres de chaque pièce très régulièrement 
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 Recommandations d’amélioration de la performance  

 

 

Des travaux peuvent vous permettre d’améliorer significativement l’efficacité énergétique de votre logement et 
ainsi de faire des économies d’énergie, d’améliorer son confort, de le valoriser et de le rendre plus écologique. Le 
pack ❶ de travaux vous permet de réaliser les travaux prioritaires, et le pack ❷ d’aller vers un logement très 
performant. 

 

 

Si vous en avez la possibilité, il est plus efficace et rentable de procéder à une rénovation globale de votre logement 
(voir packs de travaux ❶ + ❷ ci-dessous). La rénovation performante par étapes est aussi une alternative possible 
(réalisation du pack ❶ avant le pack ❷). Faites-vous accompagner par un professionnel compétent (bureau d’études, 
architecte, entreprise générale de travaux, groupement d’artisans...) pour préciser votre projet et coordonner vos 
travaux.  

 

Les travaux essentiels montant estimé : 400 à 600€ 

 Lot Description Performance recommandée 

 
Chauffage Mettre à jour le système d'intermittence / Régulation  

 

 

Les travaux à envisager montant estimé : 15300 à 23000€ 

 Lot Description Performance recommandée 

 
Fenêtre 

Remplacer les fenêtres par des fenêtres double vitrage à isolation 
renforcée. 
Remplacer les portes par des menuiseries plus performantes. 
  Travaux pouvant nécessiter une autorisation d'urbanisme 

Uw = 1,3 W/m².K, Sw = 0,42 

 
Chauffage 

Remplacer le système de chauffage par une pompe à chaleur 
air/air. 

SCOP = 4 

 
Eau chaude sanitaire 

Remplacer le système actuel par un appareil de type pompe à 
chaleur. 
Mettre en place un système Solaire 

COP = 3 

 

 

Commentaires : 
Néant 

  

 

1  

 

2 
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 Recommandations d’amélioration de la performance (suite)  

 

Évolution de la performance après travaux 

 

 

 

Préparez votre projet !  

Contactez le conseiller FAIRE le plus proche de 

chez vous, pour des conseils gratuits et 

indépendants sur vos choix de travaux et 

d’artisans :  

www.faire.fr/trouver-un-conseiller  

ou 0808 800 700 (prix d’un appel local)  

Vous pouvez bénéficier d’aides, de primes et 

de subventions pour vos travaux :  

www.faire.fr/aides-de-financement 

 

 

Dont émissions de gaz à effet de serre   

 

 

 

Pour répondre à l’urgence climatique et 

environnementale, la France s’est fixée pour 

objectif d’ici 2050 de rénover l’ensemble des 

logements à un haut niveau de performance 

énergétique.  

À court terme, la priorité est donnée à la 
suppression des énergies fortement émettrices 
de gaz à effet de serre (fioul, charbon) et à 

l’éradication des «passoires énergétiques» d’ici 
2028. 
 

http://www.faire.fr/aides-de-financement


 

DPE / ANNEXES  p.7 

 

  Fiche technique du logement  

Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur pour obtenir les résultats présentés 
dans ce document. En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l’organisme certificateur qui l’a certifiée 
(diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr). 

 Référence du logiciel validé : LICIEL Diagnostics v4 [Moteur TribuEnergie: 1.4.22.15] 
Référence du DPE : 215892 
Invariant fiscal du logement : N/A 
Référence de la parcelle cadastrale : Section cadastrale KX, Parcelle(s) n° 162,  
Méthode de calcul utilisée pour l’établissement du DPE : 3CL-DPE 2021 
Numéro d’immatriculation de la copropriété : N/A 

Justificatifs fournis pour établir le DPE :  
Aucun 

 

 

Explications personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations estimées et les consommations 
réelles : 
Nous sommes intervenus dans le cadre d'une saisie immobilière, aucune information n'a pu nous être communiquée. 

 

Généralités 

 
Donnée d’entrée  Origine de la donnée Valeur renseignée 

Département 
 

Observé / mesuré 30  Gard 

Altitude 
 

Donnée en ligne 99 m 

Type de bien 
 

Observé / mesuré Maison Individuelle 

Année de construction 
 

Estimé 2006 - 2012 

Surface habitable du logement 
 

Observé / mesuré 74,77 m² 

Hauteur moyenne sous plafond 
 

Observé / mesuré 2,48 m 
 

 

Enveloppe 

 
Donnée d’entrée   Origine de la donnée Valeur renseignée 

Mur 1 Nord, Sud, Ouest 

Surface du mur 
 

Observé / mesuré 74,71 m² 

Type de local non chauffé 
adjacent  

Observé / mesuré l'extérieur 

Matériau mur 
 

Observé / mesuré Mur en blocs de béton creux 

Epaisseur mur 
 

Observé / mesuré ≤ 20 cm 

Isolation 
 

Observé / mesuré oui 

Epaisseur isolant 
 

Observé / mesuré 10 cm 

Mur 2 Nord, Est 

Surface du mur 
 

Observé / mesuré 10,92 m² 

Type de local non chauffé 
adjacent  

Observé / mesuré un garage 

Surface Aiu 
 

Observé / mesuré 12.82 m² 

Etat isolation des parois Aiu 
 

Observé / mesuré isolé 

Surface Aue 
 

Observé / mesuré 8,23 m² 

Etat isolation des parois Aue 
 

Observé / mesuré non isolé 

Matériau mur 
 

Observé / mesuré Mur en blocs de béton creux 

Epaisseur mur 
 

Observé / mesuré ≤ 20 cm 

Isolation 
 

Observé / mesuré oui 

Epaisseur isolant 
 

Observé / mesuré 10 cm 

Plancher 1 

Surface de plancher bas 
 

Observé / mesuré 41,55 m² 

Type de local non chauffé 
adjacent  

Observé / mesuré un terre-plein 

Etat isolation des parois Aue 
 

Observé / mesuré non isolé 

Surface plancher sur terre-
plein…  

Observé / mesuré 41.55 m² 

Type de pb 
 

Observé / mesuré Dalle béton 

Isolation: oui / non / inconnue 
 

Observé / mesuré inconnue 



 

Année de 
construction/rénovation  

Valeur par défaut 2006 - 2012 

Plancher 2 

Surface de plancher bas 
 

Observé / mesuré 16,67 m² 

Type de local non chauffé 
adjacent  

Observé / mesuré un garage 

Surface Aiu 
 

Observé / mesuré 16.67 m² 

Etat isolation des parois Aiu 
 

Observé / mesuré non isolé 

Surface Aue 
 

Observé / mesuré 16.67 m² 

Etat isolation des parois Aue 
 

Observé / mesuré non isolé 

Type de pb 
 

Observé / mesuré Dalle béton 

Isolation: oui / non / inconnue 
 

Observé / mesuré inconnue 

Année de 
construction/rénovation  

Valeur par défaut 2006 - 2012 

Plafond 

Surface de plancher haut 
 

Observé / mesuré 33,22 m² 

Type de local non chauffé 
adjacent  

Observé / mesuré un comble fortement ventilé 

Surface Aiu 
 

Observé / mesuré 33.22 m² 

Surface Aue 
 

Observé / mesuré 0 m² 

Etat isolation des parois Aue 
 

Observé / mesuré non isolé 

Type de ph 
 

Observé / mesuré Plafond sous solives bois 

Isolation 
 

Observé / mesuré oui 

Année isolation 
 

Document fourni 2006 - 2012 

Fenêtre 1 Nord 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 1,21 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur 1 Nord, Sud, Ouest 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Nord 

Type ouverture (fenêtre 
battante…)  

Observé / mesuré Fenêtres battantes 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type menuiserie (PVC…) 
 

Observé / mesuré PVC 

Type volets 
 

Observé / mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Fenêtre 2 Sud 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 2,8 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur 1 Nord, Sud, Ouest 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Sud 

Type ouverture (fenêtre 
battante…)  

Observé / mesuré Fenêtres battantes 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type menuiserie (PVC…) 
 

Observé / mesuré PVC 

Type volets 
 

Observé / mesuré Volets battants bois (tablier > 22mm) 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Porte-fenêtre Sud 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 5,21 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur 1 Nord, Sud, Ouest 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Sud 

Type ouverture (fenêtre 
battante…)  

Observé / mesuré Portes-fenêtres battantes avec soubassement 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 



 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type menuiserie (PVC…) 
 

Observé / mesuré PVC 

Type volets 
 

Observé / mesuré Volets battants bois (tablier > 22mm) 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Porte 

Surface de porte 
 

Observé / mesuré 2,2 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur 1 Nord, Sud, Ouest 

Type de porte 
 

Observé / mesuré Porte avec moins de 30% de double vitrage 

Longueur Pont Thermique 
 

Observé / mesuré 5,4 m 

Positionnement de la 
menuiserie  

Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant menuiserie 
 

Observé / mesuré Lp: 10 cm 

Porte 2 

Surface de porte 
 

Observé / mesuré 1,9 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur 2 Nord, Est 

Type de porte 
 

Observé / mesuré Porte opaque pleine 

Longueur Pont Thermique 
 

Observé / mesuré 5,01 m 

Positionnement de la 
menuiserie  

Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant menuiserie 
 

Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Pont Thermique  1 

Type PT (mur / pb…) 
 

Observé / mesuré Mur 1 Nord, Sud, Ouest / Plancher 1 

Type isolation 
 

Observé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT l 
 

Observé / mesuré 16,5 m 

Pont Thermique  2 

Type PT (mur / pb…) 
 

Observé / mesuré Mur 1 Nord, Sud, Ouest / Plancher 2 

Type isolation 
 

Observé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT l 
 

Observé / mesuré 3,3 m 

Pont Thermique  3 

Type PT (mur / pb…) 
 

Observé / mesuré Mur 2 Nord, Est / Plancher Int. 

Type isolation 
 

Observé / mesuré ITI / non isolé 

Longueur du PT l 
 

Observé / mesuré 5,2 m 

Pont Thermique  4 

Type PT (mur / pb…) 
 

Observé / mesuré Mur 2 Nord, Est / Plancher 1 

Type isolation 
 

Observé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT l 
 

Observé / mesuré 5,2 m 
 

 

Systèmes 

 
Donnée d’entrée   Origine de la donnée Valeur renseignée 

Ventilation 

Type de ventilation 
 

Observé / mesuré VMC SF Hygro A de 2001 à 2012 

Année installation 
 

Valeur par défaut 2006 - 2012 

Energie utilisée 
 

Observé / mesuré Electrique 

Façades exposées 
 

Observé / mesuré plusieurs 

Logement Traversant 
 

Observé / mesuré oui 

Chauffage 

Type d'installation de chauffage 
 

Observé / mesuré Installation de chauffage simple 

Type générateur 
 

Observé / mesuré Electrique - PAC air/air installée entre 2008 et 2014 

Surface chauffée par chaque 
générateur  

Observé / mesuré 67,07 

Année installation générateur 
 

Observé / mesuré 2009 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée 
 

Observé / mesuré Electrique 

Type émetteur 
 

Observé / mesuré PAC air/air installée entre 2008 et 2014 

Année installation émetteur 
 

Observé / mesuré 2009 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Type de chauffage 
 

Observé / mesuré divisé 

Equipement intermittence 
 

Observé / mesuré Avec intermittence pièce par pièce avec minimum de température 

Chauffage 2 

Type d'installation de chauffage 
 

Observé / mesuré Installation de chauffage simple 

Type générateur 
 

Observé / mesuré Electrique - Radiateur électrique à accumulation 

Année installation générateur 
 

Observé / mesuré 2009 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée 
 

Observé / mesuré Electrique 



 

Type émetteur 
 

Observé / mesuré Radiateur électrique à accumulation 

Année installation émetteur 
 

Observé / mesuré 2009 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Surface chauffée par l'émetteur 
 

Observé / mesuré 7,7 

Type de chauffage 
 

Observé / mesuré divisé 

Equipement intermittence 
 

Observé / mesuré Sans système d'intermittence 

Eau chaude sanitaire 

Nombre de niveaux desservis 
 

Observé / mesuré 1 

Type générateur 
 

Observé / mesuré 
Electrique - Ballon électrique à accumulation vertical (autres catégorie ou 
inconnue) 

Année installation générateur 
 

Observé / mesuré 2009 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée 
 

Observé / mesuré Electrique 

Chaudière murale 
 

Observé / mesuré non 

Type de distribution 
 

Observé / mesuré production volume habitable traversant des pièces alimentées contiguës 

Type de production 
 

Observé / mesuré accumulation 

Volume de stockage 
 

Observé / mesuré 150 L 

Refroidissement 

Système 
 

Observé / mesuré Electrique - Pompe à chaleur (divisé) - type split 

Surface habitable refroidie 
 

Observé / mesuré 66,36 m² 

Année installation équipement 
 

Observé / mesuré 2009 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée 
 

Observé / mesuré Electrique 
 

 

Références réglementaires utilisées : 
Article L134-4-2 du CCH, décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011, arrêtés du 31 mars 2021 et du 17 juin 2021 relatif à la transmission des 
diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie et relatif à l'utilisation réglementaire des 
logiciels pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique, arrêtés du 31 mars 2021décret 2020-1610, 2020-1609, 2006-1114, 
2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 ; Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 ; décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 
n°2010-786 du juillet 2010. 
 
Constatations diverses : 
Nous sommes intervenus dans le cadre d'une saisie immobilière, aucune information n'a pu nous être communiquée.  
 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT - 17 rue Borrel 81100 
CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

  



 

520 Chemin de Valdegour 30900 NIMES 
KX 162

INFORMATION DE COMMANDE
Date de commande : 30/08/2021 
Valide jusqu'au : 02/03/2022 
N° de commande : 174561
Adresse : 520 Chemin de Valdegour 30900 NIMES 
Cadastre :

30189 000 KX 162   

Commune : NIMES
Code postal : 30900
Code insee : 30189
Lat/Long : 43.8340975 , 4.32464466447907 
Vendeur ou Bailleur :
Mme Patricia CLERC
Acquéreur ou locataire : 

RESUME DE L'ETAT DES RISQUES
Réglementaire

RADON  Niveau 1 SEISME  Niveau 2 ENSA/PEB  Aucun

Informatif : ERPS

BASOL  0 BASIAS  1 ICPE  0 Sols Argileux  Moyen (1)

(1) Une étude géotechnique est obligatoire en cas de construction ou modification du Bati. (Loi ELAN, Article 68)

Risque naturel
Inondation

[Approuvé]   Le 28/02/2012 :  Inondation Par une crue torrentielle ou à montée rapide de cours d'eau   Vistre

Exposition KX 162 NON

Risque minier Aucun plan de prevention des risques minier recensé sur cette commune

Risque technologique Aucun plan de prevention des risques technologique recensé sur cette commune

INFORMATIONS
LEGALES

Cliquez sur le lien suivant pour trouver les informations légales, documents de références et annexes qui ont permis la réalisation de ce document.

 https://www.etat-risque.com/s/WJDVN

ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS

ETAT DES NUISANCES SONORES AÉRIENNES
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ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS
Aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon, sols pollués et nuisances sonores

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
N° 2011326-0211 du 22/11/2011 Mis à jour le

2. Adresse ou parcelles Code postal ou Insee Commune

520 Chemin de Valdegour 30900 NIMES 30900 NIMES

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS (PPRN)

> L’immeuble (ou au moins une parcelle) est situé dans le périmètre d’un PPR N Oui  Non  X

Prescrit  Anticipé  Approuvé  Date  

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :

inondation crue torrentielle remontée de nappe avalanches

cyclone mouvements de terrain sécheresse géotechnique feux de forêt

séisme volcan autres  

Extraits des documents de référence -> Cf: cartographies ci dessous  

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN Oui Non
Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui Non

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS (PPRM)

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M Oui  Non  X

prescrit  anticipé  approuvé  date  

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :

mouvements de terrain autres  

Extraits des documents de référence -> Cf: cartographies ci dessous  

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM Oui  Non  

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui  Non  

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES (PPRT)

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR T prescrit et non encore approuvé Oui  Non  X

Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à :

Effet toxique Effet thermique Effet de surpression

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR T approuvé Oui  Non  X

Extraits des documents de référence -> Cf: cartographies ci dessous  

> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement Oui  Non  

L’immeuble est situé en zone de prescription Oui  Non  

Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés Oui  Non  

Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels l'immeuble Oui  Non  

est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DU ZONAGE SISMIQUE RÉGLEMENTAIRE

L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en

zone 1 
Trés faible

 zone 2 
Faible

 X zone 3 
Modérée

 zone 4 
Moyenne

 zone 5 
Forte

 

INFORMATION RELATIVE À LA POLLUTION DE SOLS

> Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) Oui Non X

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DU ZONAGE RÉGLEMENTAIRE À POTENTIEL RADON

> L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon de niveau 3 Oui Non X

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L’ASSURANCE SUITE À UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

> L’information est mentionnée dans l’acte de vente Oui  Non  

Vendeur ou Bailleur 
Mme Patricia CLERC

Date / Lieu 
30/08/2021 / NIMES

Acquéreur ou Locataire 

Modèle Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnnement MTES / DGPR juillet 2018
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ETAT DES NUISANCES SONORES AÉRIENNES
Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession,

location ou construction immobilière

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
N° - du Mis à jour le

2. Adresse Code postal ou Insee Commune

520 Chemin de Valdegour 30900 NIMES 30900 NIMES

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN OU PLUSIEURS PLANS D’EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

>L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB Oui  Non  X

   Révisé  Approuvé  Date  

Si oui, nom de l’aérodrome :

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation Oui  Non  

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui  Non  

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DU PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :

NON 
Aucun

 X zone A1 
Très forte

 zone B2 
Forte

 zone C3 
modérée

 zone D4 
Faible

 

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70) 

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62) 

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55) 

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du code général
des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet d’une limitation
réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture). Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE PERMETTANT LA LOCALISATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DES NUISANCES PRISENT EN COMPTE

Document de reference : 

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information géographique et forestière (I.G.N) à l’adresse suivante
:https://www.geoportail.gouv.fr/ 

Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de : 
peut être consulté à la maire de la commune de : NIMES
où est sis l’immeuble.

Vendeur ou Bailleur 
Mme Patricia CLERC

Date / Lieu 
30/08/2021 / NIMES

Acquéreur ou Locataire 

information sur les nuisances sonores aériennes pour en savoir plus.consultez le site Internet du ministère de la transition écologique et solidaire https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/
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INONDATION

MOUVEMENT DE TERRAIN (SOLS ARGILEUX)
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RADON

SÉISME
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BASOL-BASIAS

ICPE
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PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

SIS
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Liste des sites BASIAS (à moins de 500 mètres)
BAse de données des Sites Industriels et Activités de Services

Code Raison social, Activité, Adresse Distance

- STÉ PASCAL JULES 418 mètres
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Ministère du Développement Durable

Préfecture : Gard

Commune : NIMES

Déclaration de sinistres indemnisés
en application du IV de l'article L 125-5 du Code l'environnement

Adresse de l'immeuble

520 Chemin de Valdegour 30900 NIMES 
30900 NIMES

Arrêtés de reconnaissance de l'état de catastrophes au profit de la commune

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe

Cochez les cases OUI ou NON

si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des événements

Catastrophe naturelle Début Fin Arrêté Jo du Indemnisation

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols 01/04/2019 31/12/2019 17/06/2020 10/07/2020  OUI  NON

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols 01/01/2018 31/03/2018 16/07/2019 09/08/2019  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 20/11/2018 20/11/2018 15/04/2019 04/05/2019  OUI  NON

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols 01/07/2017 30/09/2017 27/06/2018 05/07/2018  OUI  NON

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982  OUI  NON

Inondations coulées de boue et glissements de terrain 14/10/1983 14/10/1983 15/02/1984 26/02/1984  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 23/08/1984 23/08/1984 16/10/1984 24/10/1984  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 11/02/1987 13/02/1987 24/06/1987 10/07/1987  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 24/08/1987 24/08/1987 03/11/1987 11/11/1987  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 27/08/1987 27/08/1987 03/11/1987 11/11/1987  OUI  NON

Inondations coulées de boue et mouvements de terrain 03/10/1988 03/10/1988 07/10/1988 08/10/1988  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 12/10/1990 12/10/1990 25/01/1991 07/02/1991  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 19/10/1994 21/10/1994 03/03/1995 17/03/1995  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 13/10/1995 15/10/1995 26/12/1995 07/01/1996  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 27/05/1998 28/05/1998 15/07/1998 29/07/1998  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 08/09/2002 10/09/2002 19/09/2002 20/09/2002  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 22/09/2003 22/09/2003 17/11/2003 30/11/2003  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 04/11/2004 04/11/2004 11/01/2005 01/02/2005  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 06/09/2005 09/09/2005 10/10/2005 14/10/2005  OUI  NON

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols 01/01/2007 31/03/2007 07/08/2008 13/08/2008  OUI  NON

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols 01/01/2012 31/12/2012 29/07/2013 02/08/2013  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 29/09/2014 29/09/2014 04/11/2014 07/11/2014  OUI  NON

Inondations et coulées de boue 09/10/2014 11/10/2014 04/11/2014 07/11/2014  OUI  NON

9 / 10



Etabli le :   
30/08/2021 
Cachet / Signature en cas de prestataire ou mandataire

Nom du vendeur ou du bailleur 

Mme Patricia CLERC 
Nom de l'acquéreur ou du locataire

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur internet, le site portail dédié à la prévention des risques majeurs :

www.georisques.gouv.fr
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Greffe du Juge de l'Exécution – Saisie immobilière

Tribunal Judiciaire de NIMES

- RG n° 21/00108

Audience de vente du 12 mai 2022

210210 CFCAL/CLERC/GPP

SCPA rd avocats & associés

16 rue des Greffes  30000 Nîmes

Tél : 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90

DIRE 

L’AN DEUX MILLE VINGT-DEUX

ET LE

Au Greffe du Juge de l’Exécution an matière de saisie immobilière près le Tribunal Judiciaire de NIMES et 

par devant Nous, Greffier, a comparu SCP rd avocats & associés, représentée par Maître Gabriel 

CHAMPION, y demeurant 16 rue des Greffes 30000 Nîmes.

 Poursuivant à la vente dont s'agit

 * A LA REQUETE DE : CREDIT FONCIER ET COMMUNAL D'ALSACE ET DE LORRAINE BANQUE, Société 
Anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 5 582 797 €, inscrite au Registre du 
Commerce et des Sociétés de STRASBOURG (Bas-Rhin), sous le numéro 568 501 282, dont le siège social 
est sis 1 Rue du Dôme - 67 000 STRASBOURG, agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux 
domiciliés en cette qualité audit siège. 

* A L'ENCONTRE DE :  Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques et du département de 
l’Hérault, Pôle de Gestion des Patrimoines Privés (GPP), dont le siège est sis  334 Allée Henri II de 
Montmorency 34954 MONTPELLIER CEDEX 02, agissant par son représentant en exercice domicilié en 
cette qualité audit siège, en sa qualité de curateur de la succession vacante de Madame Patricia, 
Renée CLERC née le 27 septembre 1952 à Ollioules (Var), de nationalité française, divorcée de 
Monsieur BERNON, retraitée, décédée en son domicile sis 528 chemin de Valdegour 30900 NIMES le 28 
janvier 2020,  désignée à cet effet suivant Ordonnance rendue par le Président du Tribunal Judiciaire 
de NIMES en date du 15 septembre 2020.

* SUR : Commune de NIMES (Gard) - 528 chemin de Valdegour :

Une villa de type 3 en rez-de-chaussée surélevée d’un étage, avec garage et jardin, constituant le lot n° 

1 (avec les 1332/10 000èmes) d’un ensemble immobilier soumis au régime de la copropriété édifié sur 

une parcelle cadastrée ; 

- SECTION KX 162, d’une contenance cadastrale de 19 a 65 ca,

Etat Descriptif de Division & Règlement de copropriété en date du 14 mai 2009, publié au 1er Bureau du 
Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), publié le 26 mai 2009, Vol. 2009 P n° 4834, 

Modificatif en date du 20 avril 2011, publié le 20 mai 2011, Vol. 2011 P n° 5961.
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* Lequel a dit :

Le poursuivant vient de recueillir les documents du syndic ci-annexés concernant la copropriété « Le Clos 

VIOGNIER », à savoir :

 Courrier d’accompagnement du syndic précisant notamment que le montant des charges 

courantes est de 87,90 € par trimestre.

 La fiche synthétique

 Le règlement de copropriété

 Les trois derniers PV d’Assemblée Générale

 L’état descriptif de division et de Règlement de copropriété «  LE CLOS VIOGNIER »

Ledit Avocat signé avec Nous, Greffier

SOUS TOUTES RESERVES ;



From:                                 Alexandra L
Sent:                                  Sun, 8 May 2022 17:57:12 +0000
To:                                      Saisies Immobilières
Subject:                             RE : 210210 - CFCAL / CLERC Patricia / GPP - Inconnues Copropriété 528 chemin 
de Valdegour 30 900 NIMES
Attachments:                   AC7960784_20180705_ATTEST_IMMAT_000858975.PDF, PV AG 27102021.pdf, 
PV AG 09102020 modifié.pdf, PV AG 28062018 modifié..pdf, EDD LE CLOS VIOGNIER.pdf

Bonsoir,
 
Veuillez trouver en pièce jointe :

 La fiche synthétique,
 Le règlement de copropriété,
 Les trois derniers PV d’AG,
 Le montant des charges courantes est de : 87,90 € par trimestre 
 Le solde du par le copropriétaire vendeur est de : 527,51 € au 31/12/2021 plus 165,80 € appels 

de provisions du 01/01/2022 au 30/06/2022
 Il n’y a pas de fournisseurs en souffrance,
 Il n’y a pas de fonds travaux, pas de fonds de roulement,
 Le carnet d’entretien est en cours,
 Chaque copropriétaire jouit de sa maison comme il entend. Il possède un garage avec un 

stationnement devant ce dernier et une tolérance de se garer devant la porte d’entrée de la 
maison. Il appartient à chaque résident de respect les voisins. Il faut sortir les poubelles aux jours 
de passages ( voir tableau d’affichage).

 La copropriété ne dispose pas de parties communes. La seule partie commune est le parking, le 
portail électrique. 

Je vous souhaite une bonne réception de ce présent et reste à votre entière disposition.
 
Bien cordialement
Alexandra LABERENNE
 
Envoyé à partir de Courrier pour Windows
 

De : Saisies Immobilières
Envoyé le :mardi 3 mai 2022 09:28
À : laberenne@hotmail.fr
Objet :210210 - CFCAL / CLERC Patricia / GPP - Inconnues Copropriété 528 chemin de Valdegour 30 900 
NIMES
 
 
 
Merci de bien vouloir prendre connaissance des pièces jointes. 
 
 
 

https://go.microsoft.com/fwlink/?LinkId=550986
mailto:saisiesimmobilieres@rdavocats.fr
mailto:laberenne@hotmail.fr


Mme COUSTON Nîmes, le  9 Octobre 2020
Syndic Bénévole
Alexandra LABERENNE
Prestataire de Services

PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DES
COPROPRIETAIRES

LE CLOS VIOGNIER 528 CHEMIN DE VALDEGOUR
30900 NIMES

Le Vendredi 9 Octobre 2020

Etaient présents ou représentés :
COUSTON (1185), GALLON QUINSON (2083), GIGONDAN (1189), MEGY (792),
BERRUS (1042).

représentants  6291  /10001ème  de  la  copropriété  soit  5  copropriétaires  sur  8
copropriétaires

Etaient absents :
AUDIGUIER (1194), BERNON (1332) et SCI OMEGA (1184).

représentants  3710  /10001ème  de  la  copropriété  soit  3  copropriétaires  sur  8
copropriétaires

La feuille de présence a été émargée par chacun des copropriétaires présents ou
représentés.

1 –     ELECTION DU PRESIDENT DE SEANCE.
Article 24 de la loi du 10 juillet 1965.

Président : Madame BERRUS

Secrétaire : Madame LABERENNE.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 6291/6291.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des présents et représentés.

2 – ELECTION DU OU DES SCRUTATEURS.
Article 24 de la loi du 10 juillet 1965.

Cette résolution est ajournée.



Mme COUSTON Nîmes, le  9 Octobre 2020
Syndic Bénévole
Alexandra LABERENNE
Prestataire de Services

3 –     APPROBATION DES COMPTES POUR LA PERIODE ALLANT DU 01/01/2019
AU 31/12/2019.
Article 24 de la loi du 10 juillet 1965.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 6291/6291.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des présents et représentés.
4  –RENOUVELLEMENT  DU  SYNDIC  BENEVOLE  ET  DU  PRESTATAIRE  DE
SERVICES
(majorité de l’article 25 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965)

Madame  COUSTON  renouvelle  sa  candidature  en  tant  que  syndic  bénévole  et
Madame LABERENNE renouvelle sa candidature en tant que prestataire de services
pour l'année 2020 pour un montant de 700,00 €.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 6291/10001.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est adoptée à la majorité des présents et représentés.

5 – APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL DE FONCTIONNEMENT 2021.
Article  24  de  la  loi  du  10  juillet  1965 :  la  majorité  requise  est  la  majorité  des
copropriétaires présents ou représentés.

L’Assemblée  Générale  des  copropriétaires  de  l’ensemble  immobilier  Le  Clos
Viognier réunie le 09/10/2020 approuve la modification du budget prévisionnel de
fonctionnement  pour  l’exercice  du  1er Janvier  2021  au  31  Décembre  2021  d’un
montant de : 2 080,00 €.

La gestionnaire appellera des provisions trimestrielles payables d'avance, calculées
sur la base du quart du budget prévisionnel.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 6291/6291.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des présents et représentés.

6 – DETERMINATION DU MONTANT DE LA COTISATION OBLIGATOIRE DU 
FONDS DE TRAVAUX POUR L'EXERCICE DU 01/01/2020 AU 31/12/2020     .
(majorité de l’article 25 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, possibilité de 2ème lecture immédiate
art.24 selon art.25-1)

Dans  tous  les  immeubles  à  destination  totale  ou  partielle  d'habitation  construits
depuis plus de 5ans, un fonds de travaux est constitué en application de l'article 14-2
de la loi du 10 juillet 1965.

Ce  fonds  est  alimenté  par  une  cotisation  annuelle  obligatoire  qui  ne  peut  être
inférieure à 5% du montant du budget prévisionnel.



Mme COUSTON Nîmes, le  9 Octobre 2020
Syndic Bénévole
Alexandra LABERENNE
Prestataire de Services

Les sommes versées sur le fonds travaux sont attachées aux lots et définitivement
acquises au syndicat des copropriétaires. En cas de vente d'un lot, elles ne sont pas
remboursées au vendeur.

L'assemblée générale fixe le montant de la cotisation annuelle obligatoire au fonds
de travaux pour l'exercice du 01/01/2020 au 31/12/2020 à 5% du montant du budget
prévisionnel, soit un montant de 104,00 €.
Elle autorise le syndic à appeler ce montant en un seul appel  selon la clef «  charge
communes générales ».

En cas d'ajustement du budget prévisionnel, le montant de la cotisation annuelle sera
ajusté dans la même condition.

Ont voté contre : 6291/10001
Ont voté pour : néant.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est rejetée à l'unanimité des présents et représentés.

7 – REALISATION DU DIAGNOSTIC TECHNIQUE GLOBAL.
(majorité de l’article 24 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965)

Que dit la réglementation :  Selon l'article L731-1 du code de la construction et de
l'habitation « afin d'assurer l'information des copropriétaires sur la situation générale
de  l'immeuble  et  le  cas  échéant,  aux  fins  d'élaboration  d'un  plan  pluriannuel  de
travaux,  l'assemblée générale des copropriétaires se prononce sur la question de
faire réaliser par un tiers, disposant de compétences précisées sur le décret n°2016-
1965 du 28/12/2016, un diagnostic technique global (DTG) pour tout immeuble à
destination partielle ou totale d'habitation relevant du statut de  la copropriété »

Que comprendra le DTG :
° une analyse de l'état apparent des parties communes et des équipements

communs de l'immeuble,
°  un  état  de  la  situation  du  syndicat  des  copropriétaires  au  regard  des

obligations légales et réglementaires au titre de la construction et de l''habitation,
°  une  analyse  des  améliorations  possibles  de  la  gestion  technique  et

patrimoniale de l'immeuble,
° un diagnostic de performance énergétique de l'immeuble tel que prévu aux

articles L 134-3 ou L 134-4-1 du présent code. L'audit énergétique prévu au même
article L 134-4-1 satisfait cette obligation. 

L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide :
1°) de faire réaliser le DTG tel que défini par la loi ALUR et l'article L 731-4 du

code de la construction et de l'habitation.
2°) de confier sa réalisation à une entreprise habilitée,
3°) de reporter la décision.

Ont voté contre : 6291/6291.



Mme COUSTON Nîmes, le  9 Octobre 2020
Syndic Bénévole
Alexandra LABERENNE
Prestataire de Services

Ont voté pour : néant.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est rejetée à l'unanimité des présents et représentés.

8 - QUESTIONS DIVERSES
 Charges de Madame Patricia BERNON. Les copropriétaires feront l'avance le temps

que la maison soit vendue. Les sommes seront remboursées une fois que le syndicat
des copropriétaires aura encaissé les sommes. 

 Problèmes  avec  les  locataires  de  Monsieur  AUDIGUIER. Un  point  a  été  fat.  La
situation semble s'être améliorée.

 Un panneau d'affichage va être acheté pour afficher deux feuilles A4 avec les jours et
horaires de sortie des containers, des informations importantes. Les numéros « 528 »
sont tombés, ils ont été rachetés. Un prestataire viendra mettre les numéro, le panneau
et nettoyer les boites aux lettres. 

 Il a été repeint le portail pour 83 €. 
 Alexandra va procéder à un appel de provisions pour recouvrir : l'achat du panneau

auprès de ID Services, les numéros « 528 », la peinture, le prestataire pour avoir peint
le portail et le prestataire pour fixer le panneau, les chiffres et nettoyer les boites aux
lettres soit un budget total de 380 € réparti en fonction des millièmes. 

 Il sera étudié le problème du puisard.
 Une mise en concurrence sera effectuée pour le contrat assurance.
 Il  sera demandé à l'urbanisme de mettre un rétro pour sortir  plus facilement  de la

copropriété et demandé au voisin de couper les arbres.

Plus aucune question n’étant posée, Madame BERRUS, Présidente lève la séance à
20h00, remerciant l’Assemblée de l’intérêt porté par chacun à cette réunion. 

De  ce  qui  précède  est  dressé  le  présent  procès  verbal  qui  sera  signé  par  la
Présidente et la Secrétaire de séance.

Extrait de l’article 42 de la loi n°65557 du 10 Juillet 1965 Et de l’article 14, de la 
loi n°851470 du 31 décembre 1985

Alinéa 2
« Les  actions  qui  ont  pour  objet  de  contester  les  décisions  d’assemblée
générale doivent, à peine de déchéance être introduites par les copropriétaires
opposants  ou  défaillants  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la
notification des dites décisions qui leur est faite à la diligence du syndic (Loi
n°85-1470 du 31 Décembre 1985), dans un délai de deux mois à compter de la
tenue  de  l’assemblée  générale.  Sauf  en  cas  d’urgence,  l’exécution  par  le
syndic  des  travaux  décidés  par  l’assemblée  générale  en  application  des
articles 25 et 26 est suspendue jusqu’à l’expiration du délai mentionne à la
première phrase du présent alinéa ».

Cette  opposition  devra  être  faite  par  assignation  devant  le  Tribunal  de  Grande
Instance du lieu de la situation de l’immeuble,



Mme COUSTON Nîmes, le  9 Octobre 2020
Syndic Bénévole
Alexandra LABERENNE
Prestataire de Services

Extrait de l’article 35-IV de la Loi n°94 624 du 21 juillet 1994  Dernier alinéa
« Le  montant  de  l’amende  civile  dont  est  redevable,  en  application  de  l’article  32-1  du
Nouveau Code de procédure civile, celui qui agit en justice de matière dilatoire ou abusive,
est  de  152.45  euros  à  3046  euros.  lorsque  cette  action  a  pour  objet  de  contester  une
décision d’une assemblée générale concernant les travaux mentionnés au paragraphe « c »
de l’article 26. »

LA PRESIDENTE LA SECRETAIRE
Mme BERRUS  Mme LABERENNE

CERTIFIE CONFORME A L'ORIGINAL



Alexandra LABERENNE Nîmes, le  28 Juin 2019
84 Avenue Kennedy
30900 NIMES

PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DES
COPROPRIETAIRES

LE CLOS VIOGNIER 528 CHEMIN DE VALDEGOUR
30900 NIMES

LE VENDREDI 28 JUIN 2019

Etaient présents ou représentés :
BERNON  (1332),  COUSTON  (1185),  GALLON  QUINSON  (2083),  GIGONDAN
(1189).

représentants  5789  /10001ème  de  la  copropriété  soit  4  copropriétaires  sur  8
copropriétaires

Etaient absents :
AUDIGUIER (1194), MEGY (792) ET BERRUS (1042) et SCI OMEGA (1184).

représentants  4212  /10001ème  de  la  copropriété  soit  4  copropriétaires  sur  8
copropriétaires

La feuille de présence a été émargée par chacun des copropriétaires présents ou
représentés.

1 –     ELECTION DU PRESIDENT DE SEANCE.
Article 24 de la loi du 10 juillet 1965.

Président :  Monsieur GALLON.

Secrétaire : Madame LABERENNE.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 5789/5789
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des présents et représentés.

2 – ELECTION DU OU DES SCRUTATEURS.
Article 24 de la loi du 10 juillet 1965.

Cette résolution est ajournée.

3 –     APPROBATION DES COMPTES POUR LA PERIODE ALLANT DU 01/01/2018
AU 31/12/2018.
Article 24 de la loi du 10 juillet 1965.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 5789/5789
Se sont abstenus : néant.



Alexandra LABERENNE Nîmes, le  28 Juin 2019
84 Avenue Kennedy
30900 NIMES

Cette résolution est adoptée à l'unanimité des présents et représentés.

4  –RENOUVELLEMENT  D  ALEXANDRA  LABERENNE  POUR  ASSURER  LA
GESTION ADMINISTRATIVE DE LA COPROPRIETE.
Article 25 de la Loi du 10 juillet 1965. 

Mademoiselle LABERENNE renouvelle sa candidature pour l’année 2019 pour un
montant TTC de 700,00 € frais administratifs inclus.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 5789/10001
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est adoptée à la majorité des présents et représentés.

5 – APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL DE FONCTIONNEMENT 2020.
Article  24  de  la  loi  du  10  juillet  1965 :  la  majorité  requise  est  la  majorité  des
copropriétaires présents ou représentés.

L’Assemblée  Générale  des  copropriétaires  de  l’ensemble  immobilier  Le  Clos
Viognier réunie le 28/06/2019 approuve la modification du budget prévisionnel de
fonctionnement  pour  l’exercice  du  1er Janvier  2020  au  31  Décembre  2020  d’un
montant de : 1 754,00 €.

La gestionnaire appellera des provisions trimestrielles payables d'avance, calculées
sur la base du quart du budget prévisionnel.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 5789/5789
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des présents et représentés.

6 – DETERMINATION DU MONTANT DE LA COTISATION OBLIGATOIRE DU 
FONDS DE TRAVAUX POUR L'EXERCICE DU 01/01/2019 AU 31/12/2019     .
(majorité de l’article 25 de la loi n°65-557 du 10 juillet  1965, possibilité de 2ème lecture immédiate
art.24 selon art.25-1)

Dans  tous  les  immeubles  à  destination  totale  ou  partielle  d'habitation  construits
depuis plus de 5ans, un fonds de travaux est constitué en application de l'article 14-2
de la loi du 10 juillet 1965.

Ce  fonds  est  alimenté  par  une  cotisation  annuelle  obligatoire  qui  ne  peut  être
inférieure à 5% du montant du budget prévisionnel.

Les sommes versées sur le fonds travaux sont attachées aux lots et définitivement
acquises au syndicat des copropriétaires. En cas de vente d'un lot, elles ne sont pas
remboursées au vendeur.

L'assemblée générale fixe le montant de la cotisation annuelle obligatoire au fonds
de travaux pour l'exercice du 01/01/2019 au 31/12/2019 à 5% du montant du budget
prévisionnel, soit un montant de 87,70 €.



Alexandra LABERENNE Nîmes, le  28 Juin 2019
84 Avenue Kennedy
30900 NIMES

Elle autorise le syndic à appeler ce montant en un seul appel  selon la clef «  charge
communes générales ».

En cas d'ajustement du budget prévisionnel, le montant de la cotisation annuelle sera
ajusté dans la même condition.

Ont voté contre : 5789/10001
Ont voté pour : néant.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est rejetée à l'unanimité des présents et représentés.

7 – REALISATION DU DIAGNOSTIC TECHNIQUE GLOBAL.
(majorité de l’article 24 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965)

Que dit la réglementation : Selon l'article L731-1 du code de la construction et de
l'habitation « afin d'assurer l'information des copropriétaires sur la situation générale
de  l'immeuble  et  le  cas  échéant,  aux  fins  d'élaboration  d'un  plan  pluriannuel  de
travaux,  l'assemblée générale des copropriétaires se prononce sur la question de
faire réaliser par un tiers, disposant de compétences précisées sur le décret n°2016-
1965 du 28/12/2016, un diagnostic technique global (DTG) pour tout immeuble à
destination partielle ou totale d'habitation relevant du statut de  la copropriété »

Que comprendra le DTG :
° une analyse de l'état apparent des parties communes et des équipements

communs de l'immeuble,
°  un  état  de  la  situation  du  syndicat  des  copropriétaires  au  regard  des

obligations légales et réglementaires au titre de la construction et de l''habitation,
°  une  analyse  des  améliorations  possibles  de  la  gestion  technique  et

patrimoniale de l'immeuble,
° un diagnostic de performance énergétique de l'immeuble tel que prévu aux

articles L 134-3 ou L 134-4-1 du présent code. L'audit énergétique prévu au même
article L 134-4-1 satisfait cette obligation. 

L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide :
1°) de faire réaliser le DTG tel que défini par la loi ALUR et l'article L 731-4 du

code de la construction et de l'habitation.
2°) de confier sa réalisation à une entreprise habilitée,
3°) de reporter la décision.

Ont voté contre : 5789/5789
Ont voté pour : néant.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est rejetée à l'unanimité des présents et représentés.

8 – DIVERS.



Alexandra LABERENNE Nîmes, le  28 Juin 2019
84 Avenue Kennedy
30900 NIMES

° La Gestionnaire Administrative s'est rendue chez le géomètre « Cabinet LESENNE
MARTINEZ »  pour  le  bornage  de  la  parcelle  voisine.  J'ai  relancé  le  promoteur  afin  de
convenir d'un rdv sur place pour la clôture. A ce jour, je suis dans l'attente du retour.

° Contacter un jardinier pour faire couper l'arbre en entrant.
° Il est rappelé qu'il est formellement interdit de jouer au ballon sur la parking.
° Il est rappelé que les containers doivent être sortis au jour de passage. Il est

interdit  de  laisser  durant  des  jours  les  containers  pleins  ou  encore  des  sacs
poubelles.

Plus aucune question n’étant posée, Monsieur GALLON, Présidente lève la séance à
18H36, remerciant l’Assemblée de l’intérêt porté par chacun à cette réunion. 

De  ce  qui  précède  est  dressé  le  présent  procès  verbal  qui  sera  signé  par  la
Présidente et la Secrétaire de séance.

Extrait de l’article 42 de la loi n°65557 du 10 Juillet 1965 Et de l’article 14, de la 
loi n°851470 du 31 décembre 1985

Alinéa 2
« Les  actions  qui  ont  pour  objet  de  contester  les  décisions  d’assemblée
générale doivent, à peine de déchéance être introduites par les copropriétaires
opposants  ou  défaillants  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la
notification des dites décisions qui leur est faite à la diligence du syndic (Loi
n°85-1470 du 31 Décembre 1985), dans un délai de deux mois à compter de la
tenue  de  l’assemblée  générale.  Sauf  en  cas  d’urgence,  l’exécution  par  le
syndic  des  travaux  décidés  par  l’assemblée  générale  en  application  des
articles 25 et 26 est suspendue jusqu’à l’expiration du délai  mentionne à la
première phrase du présent alinéa ».

Cette  opposition  devra  être  faite  par  assignation  devant  le  Tribunal  de  Grande
Instance du lieu de la situation de l’immeuble,

Extrait de l’article 35-IV de la Loi n°94 624 du 21 juillet 1994  Dernier alinéa
« Le  montant  de  l’amende  civile  dont  est  redevable,  en  application  de  l’article  32-1  du
Nouveau Code de procédure civile, celui qui agit en justice de matière dilatoire ou abusive,
est  de  152.45  euros  à  3046  euros.  lorsque  cette  action a  pour  objet  de  contester  une
décision d’une assemblée générale concernant les travaux mentionnés au paragraphe « c »
de l’article 26. »

LE PRESIDENT LA SECRETAIRE
M GALLON Mlle LABERENNE

CERTIFIE CONFORME A L'ORIGINAL



Syndicat des copropriétaires Nîmes, le 27/10/2021
Le Clos Viognier
528 Chemin de Valdegour
30900 NIMES

PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DES
COPROPRIETAIRES

LE CLOS VIOGNIER 528 CHEMIN DE VALDEGOUR
30900 NIMES

Le MERCREDI 27 OCTOBRE 2021

Etaient présents ou représentés : GIGONDAN (1189), COUSTON (1185), ROUYRE (1184), MEGY
(792), BERRUS (1042), GALLON QUINSON (2083).

Représentants  7475/10001émes de la copropriété soit 6 copropriétaires sur 8 copropriétaires.

Etaient absents : BERNON (1332), AUDIGUIER (1194).

Représentant 2526/10001émes de la copropriété soit 2 copropriétaire sur 8 copropriétaires.

La feuille de présence a été émargée par chacun des copropriétaires présents ou représentés.

Après informations complémentaires données par le syndic, le résultat des votes sur les résolutions
proposées est le suivant :

1 –     ELECTION DU PRESIDENT DE SEANCE.
Article 24 de la loi du 10 juillet 1965.

Président : Madame GIGONDAN.

Secrétaire : Alexandra LABERENNE

Ont voté contre : néant
Ont voté pour : 7475/7475.
Se sont abstenus : néant
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des présents et représentés.

2 – ELECTION DU OU DES SCRUTATEURS.
Article 24 de la loi du 10 juillet 1965.

La résolution est ajournée.

3 –     APPROBATION DES COMPTES POUR LA PERIODE ALLANT DU 01/01/2020
AU 31/12/2020 
(majorité de l’article 24 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965)

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 7475/7475.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des présents et représentés.

4  –  RENOUVELLEMENT  DU  SYNDIC  BENEVOLE  ET  DU  PRESTATAIRE  DE
SERVICES
(majorité de l’article 25 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965)



Syndicat des copropriétaires Nîmes, le 27/10/2021
Le Clos Viognier
528 Chemin de Valdegour
30900 NIMES
Madame COUSTON renouvelle sa candidature en tant que syndic bénévole et Madame LABERENNE
renouvelle sa candidature en tant que prestataire de services pour l'année 2021 pour un montant de
700,00 €.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 7475/10001.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est adoptée à la majorité des présents et représentés.

5 – BUDGET PREVISIONNEL 2022
(majorité de l’article 24 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965)

L’Assemblée Générale des copropriétaires de l’ensemble immobilier  RESIDENCE 528 Chemin de
Valdegour réunie le 27/10/2021 approuve le budget prévisionnel de fonctionnement pour l’exercice du
1er Janvier 2022 au 31 Décembre 2022 d’un montant de : 2640,00 €.

Ce budget 2022 comprend la quote part des charges de 2021 et 2022 de Madame BERNON le tant que
la maison soit vendue. La quote part a été calculée en fonction du budget 2021 soit 2080 € et du
budget 2022 soit 2086 €.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 7475/7475.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des présents et représentés.

6 – DETERMINATION DU MONTANT DE LA COTISATION OBLIGATOIRE DU 
FONDS DE TRAVAUX POUR L'EXERCICE DU 01/01/2022 AU 31/12/2022     .
(majorité de l’article 25 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, possibilité de 2ème lecture immédiate
art.24 selon art.25-1)

Dans tous les immeubles à destination totale ou partielle d'habitation construits depuis plus de 5ans, un
fonds de travaux est constitué en application de l'article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965.

Ce fonds est  alimenté par une cotisation annuelle obligatoire qui  ne peut être inférieure à 5% du
montant du budget prévisionnel.

Les sommes versées sur le fonds travaux sont attachées aux lots et définitivement acquises au syndicat
des copropriétaires. En cas de vente d'un lot, elles ne sont pas remboursées au vendeur.

L'assemblée générale fixe le montant de la cotisation annuelle obligatoire au fonds de travaux pour
l'exercice du 01/01/2022 au 31/12/2022 à 5% du montant du budget prévisionnel, soit un montant de
104,30 €.

Elle  autorise le syndic à appeler  ce  montant  en un seul  appel   selon la clef «  charge communes
générales ».

En cas d'ajustement du budget prévisionnel, le montant de la cotisation annuelle sera ajusté dans la
même condition.

Ont voté contre : 7475/10001.
Ont voté pour : néant.
Se sont abstenus :néant.
Cette résolution est rejetée à la majorité des présents et représentés.



Syndicat des copropriétaires Nîmes, le 27/10/2021
Le Clos Viognier
528 Chemin de Valdegour
30900 NIMES
7 – REALISATION DU DIAGNOSTIC TECHNIQUE GLOBAL.
(majorité de l’article 24 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965)

Que dit la réglementation : Selon l'article L731-1 du code de la construction et de l'habitation « afin
d'assurer l'information des copropriétaires sur la situation générale de l'immeuble et le cas échéant, aux
fins  d'élaboration  d'un  plan  pluriannuel  de  travaux,  l'assemblée  générale  des  copropriétaires  se
prononce sur la question de faire réaliser par un tiers, disposant de compétences précisées sur le décret
n°2016-1965 du 28/12/2016, un diagnostic technique global (DTG) pour tout immeuble à destination
partielle ou totale d'habitation relevant du statut de  la copropriété »

Que comprendra le DTG :
°  une  analyse  de  l'état  apparent  des  parties  communes  et  des  équipements  communs  de

l'immeuble,
° un état de la situation du syndicat des copropriétaires au regard des obligations légales et

réglementaires au titre de la construction et de l''habitation,
°  une  analyse  des  améliorations  possibles  de  la  gestion  technique  et  patrimoniale  de

l'immeuble,
° un diagnostic de performance énergétique de l'immeuble tel que prévu aux articles L 134-3

ou L 134-4-1 du présent code. L'audit énergétique prévu au même article L 134-4-1 satisfait cette
obligation. 

L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide :
1°) de faire réaliser le DTG tel que défini par la loi ALUR et l'article L 731-4 du code de la

construction et de l'habitation.
2°) de confier sa réalisation à une entreprise habilitée,
3°) de reporter la décision.

Ont voté contre : 7475/7475.
Ont voté pour : néant.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est rejetée à l'unanimité des présents et représentés.

8 – M ET MME GIGONDAN DEMANDE L'AUTORISATION D'INSTALLER LA 
CLIMATISATION.
(majorité de l’article 25 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, possibilité de 2ème lecture immédiate
art.24 selon art.25-1)

M et Mme GIGONDAN souhaite installer la climatisation dans la maison. Pour cela, M et
Mme  GIGONDAN  ont  fait  intervenir  différentes  entreprises.  Toutes  les  entreprises  ont
proposé la pause suivante :

 un groupe extérieur sur la terrasse du bas pour alimenter le rez-de-chaussée avec
un décibel faible.

 un groupe extérieur en façade entre les deux fenêtres des chambres pour alimenter
l'étage avec un décibel faible.

Cette autorisation est valable pour chaque propriétaire des maisons.

Ont voté contre : néant.
Ont voté pour : 7475/10001.
Se sont abstenus : néant.
Cette résolution est rejetée à la majorité des présents et représentés.



Syndicat des copropriétaires Nîmes, le 27/10/2021
Le Clos Viognier
528 Chemin de Valdegour
30900 NIMES

9– QUESTIONS DIVERSES.
 Nettoyage  des  gouttières :  il  sera  demandé  des  devis ;  ils  seront  soumis  aux

copropriétaires pour acceptation. A la suite de ça, un appel de provisions sera effectué
pour recouvrir ce travail.

 Madame BERRUS demande aux copropriétaires de la cour B de mettre un éclairage au
niveau  des  parkings  car  le  coin  est  sombre.  Ce  travail  serait  à  la  charge  des
copropriétaires :  BERNON  –  AUDIGUIER –  GIGONDAN  –  COUSTON –  ROUYRE –
MEGY. Après échange avec les copropriétaires présents, il a été convenu de faire faire
des devis pour installer un éclairage sur la façade du bâtiment A en mettant un éclairage
côté cour du bâtiment B et un éclairage au niveau du passage du bâtiment A avec un
détecteur. Il sera demandé un devis pour une installation à éclairage solaire. Ces derniers
seront soumis à l'ensemble des copropriétaires pour  acceptation.  A la suite de ça, un
appel de provisions sera effectué pour recouvrir ce travail.

 Madame QUINSON et  Monsieur  GALLON ont  demandé de voir  avec  la résidence en
cours de construction de remplacer le grillage par un mur. Une prise de contact avec le
promoteur sera effectuée pour voir ce qu'il est possible de faire et comment.

Plus  aucune  question  n’étant  posée,  Madame  GIGONDAN,  Présidente  lève  la
séance  à  19h15,  remerciant  l’Assemblée  de  l’intérêt  porté  par  chacun  à  cette
réunion. 

De ce qui précède est dressé le présent procès verbal qui sera signé par la Présidente et la
Secrétaire de séance.

Extrait de l’article 42 de la loi n°65557 du 10 Juillet 1965 Et de l’article 14, de la loi n°851470 du 
31 décembre 1985
Alinéa 2
« Les actions qui ont pour objet de contester les décisions d’assemblée générale doivent, à peine
de déchéance être introduites par les copropriétaires opposants ou défaillants dans un délai de
deux mois à compter de la notification des dites décisions qui leur est faite à la diligence du
syndic (Loi n°85-1470 du 31 Décembre 1985), dans un délai de deux mois à compter de la tenue
de l’assemblée générale. Sauf en cas d’urgence, l’exécution par le syndic des travaux décidés par
l’assemblée générale en application des articles 25 et 26 est suspendue jusqu’à l’expiration du
délai mentionne à la première phrase du présent alinéa ».

Cette opposition devra être faite par assignation devant le Tribunal de Grande Instance du lieu de la
situation de l’immeuble,

Extrait de l’article 35-IV de la Loi n°94 624 du 21 juillet 1994  Dernier alinéa
« Le montant de l’amende civile dont est redevable, en application de l’article 32-1 du Nouveau Code
de procédure civile, celui qui agit en justice de matière dilatoire ou abusive, est de 152.45 euros à 3046
euros. lorsque cette action a pour objet de contester une décision d’une assemblée générale concernant
les travaux mentionnés au paragraphe « c » de l’article 26. »

LE PRESIDENT LA SECRETAIRE
Mme GIGONDAN Mme LABERENNE

CERTIFIE CONFORME A L'ORIGINAL



Conformément aux dispositions des articles L. 711-1 à L. 711-7 du code de la construction et de l’habitation, le
syndicat de copropriétaires dénommé « 528 Chemin de Valdegour » demeurant à :

528 che de valdegour 30900 Nîmes

est inscrit au registre national d'immatriculation des copropriétés sous le numéro :

AC7-960-784

Le récapitulatif de la déclaration est joint en annexe.

Pour faire valoir ce que de droit,

Paris,

Le 05/07/2018

Le teneur du registre des copropriétés

ATTESTATION D'IMMATRICULATION



La présente déclaration est datée du 05/07/2018 14:04:32 et concerne la copropriété dénommée « 528 Chemin
de Valdegour » sis :

528 che de valdegour 30900 Nîmes

inscrite au registre national d'immatriculation des copropriété sous le numéro AC7-960-784.

Date de fin de mandat/mission : 28/06/2019Date de début de mandat/mission : 28/06/2018
Type de pièce justificative : PV de l'assemblée générale
Nom de la pièce justificative : PV AG 28062018 modifié.pdf
Date et heure de téléversement (*) : 02/07/2018 à 10h10

(*) Cette pièce justificative ne sera pas conservée par l'établissement en charge de la tenue du registre audelà

Date du règlement de copropriété : 01/01/2010

Résidence service : Non Syndicat coopératif : Non
Type de syndicat : principal
Numéro d’immatriculation du syndicat principal : Sans objet

SIRET de la copropriété : Non renseigné

Statut juridique et gouvernance :

L'auteur de la déclaration est : Madame ALEXANDRA LABERENNE  pour le compte du télédéclarant.

INFORMATION SUR LE MANDAT DU REPRESENTANT LEGAL

Administration provisoire : Non

IDENTIFICATION

ASL

0

AFUL Unions de Syndicats

00Nombre

Structures auxquelles le syndicat de copropriétaires est rattaché :

Références cadastrales : non renseigné

Articles L711-1 à L711-7 et R-711-1 à R-711-21 du code de la construction et de l’habitation

Déclaration d’immatriculation

Elle a été établie par :
Madame ALEXANDRA LABERENNE
LE LUCRECIA
84 AVENUE KENNEDY
30900 NIMES
Numéro d’identification de télédéclarant : 12763
en sa qualité de représentant légal du syndicat de copropriétaires.

Nombre et destination des lots

Nombre total de lots Dont lots « principaux » (*)

8

Lots à usage d'habitation Lots de stationnement

8816
(*) Lots à usage d'habitation, de bureaux ou de commerce

PROCEDURES ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES
Nombre

0

Date de l’arrêté Date de mainlevée

--Arrêtés relatifs au code de la Santé Publique

0 --Arrêtés de péril sur les parties communes

0 --Arrêtés sur les équipements communs

Ordonnance de carence : Non

Désignation d'un mandataire ad hoc : Non
Date de l'ordonnance de nomination : Sans objet Date de fin de mission : Sans objet

Date de l'ordonnance : Sans objet

DONNEES FINANCIERES



Premier exercice comptable : Non
Date de début de l'exercice comptable : 01/01/2017

Date de l’assemblée générale ayant approuvé les comptes : 28/06/2018

Charges pour opérations courantes de l’exercice clos : 1 560,99 €
Charges pour travaux et opérations exceptionnelles de l’exercice clos : 0 €
Montant des dettes fournisseurs, rémunérations et autres : 0 €
Montant des sommes restant dues par les copropriétaires : 0 €
Nombre de copropriétaires débiteurs de plus de 300€ vis-à-vis du syndicat : 0
Montant du fonds de travaux : 0 €
Présence de gardien ou d’autres personnels employés par le syndicat de copropriétaires : Non

Date de fin de l’exercice comptable : 31/12/2017

DONNEES TECHNIQUES
Nombre total de bâtiments : 6, dont nombre de bâtiments par Étiquette énergie :

A E

0 0

B F

6 0

C G

0 0

D Non déterminé

0 0

Période de construction : De 2001 à 2010
Année de construction : 2010

Type Individuel Chauffage urbain Sans objet Énergie utilisée Sans objet

Nombre d'ascenseurs : 0

Chauffage :














































































